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• Montreuil, le 28 septembre 2023/ La FNIC CGT communique...

NON À LA BAISSE DU POUVOIR D’ACHAT

                                                    NÉGOCIATION SALAIRE 
Branche des Laboratoires de Biologie Médicale Extrahospitaliers

L’inflation officielle oscille entre 5 et 5,5 %, mais nous 
le constatons toutes et tous, la réalité sur notre vie 
courante est bien différente et plutôt entre 12 et  

15 % sur les produits de première nécessité (alimentation, 
énergie, carburant, etc.).

Selon la dernière étude de Panorabanques et Poll&Roll d’oc-
tobre 2022, ce sont en moyenne 112 € de plus que les Fran-
çais estimaient dépenser par mois pour l’alimentaire et les 
carburants. Avec l’inflation de ces 12 derniers mois, nous 
sommes maintenant plus proches des 120 voire 130 € men-
suels.

Pendant ce temps et depuis 2020, les bénéfices des Labo-
ratoires ont explosé, multipliés par 2 voire 3 ou plus, alors 
que les masses salariales ont stagné ou très peu évolué.
Les résultats ont été tellement colossaux que la plupart des 
investissements faits au premier semestre 2020 pour les 
analyses Covid ont été remboursés dès la fin de l’année. Et 
cela a continué en 2021 et 2022.
Et pour 2023, même s’il n’y aura plus les superprofits dus au 
covid, les résultats devraient être supérieurs à ceux de 2019.

Malgré ces excellents résultats, les Organisations syndi-
cales patronales ont décidé de ne donner que des miettes 
aux salariés. 
Pour la négociation en cours, il ne donnent que 2,2 % d’aug-
mentation sur les salaires minima de branche, du coefficient 
135 au coefficient 350, et 0,5 % au-delà. La réalité pour les 
salarié·e·s est toute autre...
Depuis la dernière augmentation du SMIC en mai 2023, 
pour les 7 premiers coefficients (du 135 au 210 inclus), les 
salarié·e·s payées au salaire minimum de branche étaient 
rémunérés obligatoirement au SMIC. La réalité sera pour 
eux une augmentation non linéaire, allant de 0,3 % (5,93  
euros brut/mois) pour le coefficient 135, à 2,1 % pour le 210. 
On est bien loin de l’inflation, qu’elle soit moyenne, réelle ou 
sur l’alimentaire.

L’accord patronal soumis à signatures acte donc une nou-
velle régression du pouvoir d’achat de tous les salarié·e·s 
de la branche, et tous les signataires deviendront donc 
complices de la perte de pouvoir d’achat de l’ensemble des 
salarié·e·s de la branche.

LA FNIC CGT NE SIGNERA PAS L’ACCORD.

En 2022, lorsque l’État donnait des chèques pouvoir d’achat, 
énergie ou carburant, Macron reconnaissait, lui-même, qu’en 
dessous de 2 000 euros nets, un salarié ne pouvait vivre.
Alors qu’aujourd’hui un Français sur 6 déclare ne pas man-
ger à sa faim, que la précarité alimentaire progresse (1 fran-
çais sur 3 dit ne pas être en capacité financière de faire  
3 repas par jour), les signataires de l’accord actent donc un 
appauvrissement des travailleuses et travailleurs des Labo-
ratoires de biologie médicale extrahospitaliers.

Pour la FNIC CGT, le salaire minimum au coefficient 
135 doit être à 2 000 euros, avec une échelle de  
salaire qui va de 1 à 5 pour le dernier coefficient.

Il faut aussi remettre l’échelle mobile des salaires 
supprimée en 1983, c’est-à-dire une augmentation 
automatique des salaires sur la hausse des prix.

Pour gagner du pouvoir d’achat, la solution c’est  
gagner plus.


